
CHAPITRE 123

Loi concernant La Corporation des Sœurs
de Sainte-Croix et des Sept Douleurs

[Sanctionnée le 5 mars 1964]

ATTENDU que La Corporation des
Sœurs de Sainte-Croix et des Sept

Douleurs a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée par la loi 12

Victoria, chapitre 137, modifiée par les lois
41 Victoria, chapitre 32, 57 Victoria, cha-
pitre 87, 7 Édouard VII, chapitre 135, et
10 George VI, chapitre 92;

Que le siège social de la corporation est
dans la cité de Saint-Laurent, district de
Montréal;

Qu'elle a pour objet l'avancement de
l'éducation et possède plusieurs propriétés
qui servent à cette fin;

Qu'en vertu d'un acte de donation passé
le 24 février 1872, entre Octave Germain
dit Bélisle et La Corporation des Sœurs
de Sainte-Croix et des Sept Douleurs,
alors connue sous le nom de Sœurs Ma-
rianites de Sainte-Croix, devant le notaire
Ulric Brien Desrochers, de Saint-Liguori,
sous le numéro 1046 de ses minutes et
enregistré au bureau d'enregistrement de
Sainte-Julienne, le 11 avril 1873, sous le
numéro 6276, elle est devenue propriétaire
d'un lopin de terre situé dans la munici-
palité de la paroisse de Saint-Liguori,
comté de Montcalm, et qui est maintenant
le lot numéro 65 du cadastre de la paroisse
de Saint-Liguori, comté de Montcalm;

Que ledit acte de donation contient une
clause restrictive quant à la disposition
des biens donnés, qui se lit comme suit:

Préam-
bule.
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"La considération principale de cette
donation est que ledit immeuble et ses
dépendances demeurent incommutable-
ment pour l'instruction et l'éducation
catholique des filles.";

Qu'au cours de l'année 1874, elle a
construit sur ce lopin de terre un couvent
pour dispenser l'enseignement et l'éduca-
tion aux jeunes filles;

Qu'elle ne reçoit plus suffisamment
d'élèves dans son couvent pour lui per-
mettre de continuer à y dispenser l'en-
seignement et l'éducation;

Que depuis 1958 en particulier, les
élèves des huitième, neuvième, dixième
et onzième années reçoivent leur ensei-
gnement à Joliette;

Que de ce fait, il n'y a plus aucune
pensionnaire à ce couvent qui avait été
construit en vue d'en recevoir un grand
nombre;

Qu'il est devenu opportun d'autoriser
La Corporation des Sœurs de Sainte-
Croix et des Sept Douleurs et ses suc-
cesseurs à titre particulier à utiliser et à
aliéner à leur gré et à leur entière discré-
tion l'immeuble ci-dessus décrit et ses
dépendances, en totalité ou en partie;

Que le conseil de la corporation a donné
son assentiment à la présentation de la
pétition, à son assemblée du 5 juillet 1963;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute restriction, char-
ge, clause ou condition contenue dans
l'acte de donation passé le 24 février 1872,
entre Octave Germain dit Bélisle et La
Corporation des Sœurs de Sainte-Croix et
des Sept Douleurs, alors connue sous le
nom de les Sœurs Marianites de Sainte-
Croix, devant le notaire Ulric Brien Des-
rochers, de Saint-Liguori, sous le numéro
1046 de ses minutes et enregistré au
bureau d'enregistrement de Sainte-Julien-
ne le 11 avril 1873 sous le numéro 6276,
La Corporation des Sœurs de Sainte-
Croix et des Sept Douleurs, ayant son
siège social en la cité de Saint-Laurent,

Aliénation
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district de Montréal, et ses successeurs
à titre particulier sont autorisés à utiliser
et à aliéner à leur gré et à leur entière
discrétion, en totalité ou en partie, un
lopin de terre situé dans la municipalité
de la paroisse de Saint-Liguori, comté de
Montcalm et ses dépendances, soit le lot
numéro 65 du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Liguori, comté de Mont-
calm.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


